
30 / LaTribune tribunes VENDREDI 14 SEPTEMBRE 2007

ÉDITORIAL

PAR FRANÇOIS-XAVIER PIETRI

A vertissement. C’est le mot qu’on connaît sans
doute le mieux aux étages de la
communication financière d’Alcatel-Lucent.
Le problème, c’est qu’il ne s’agit plus

seulement, pour ce groupe, de communication, mais de
questionnement sur son futur. Quel avenir, en effet, le
tandem Serge Tchuruk-Patricia Russo peut-il
aujourd’hui proposer aux salariés et aux actionnaires
d’une entreprise, Alcatel, dont la fusion avec l’américain
Lucent avait été saluée comme l’opération de la
dernière chance ? Manifestement, les espoirs qui
avaient été alors fondés sur ce mariage s’amincissent
chaque trimestre un peu plus. On savait qu’il est
difficile en mariant deux malades de créer un corps
sain, on s’aperçoit, au fil du temps, que la magie a bien
peu de chances d’opérer. On peut imaginer le pire. Car
les médecines jusqu’alors administrées ayant
manifestement du mal à produire leurs effets, jusqu’où
faudra-t-il aller dans la séparation des membres
malades de l’entreprise de technologie pour la sortir de
son état de catalepsie avancé ? De restructurations en
plans de réduction des coûts, on se demande ce qui
restera demain de l’ex-fleuron de la fin des années
1990. Certes, Alcatel-Lucent joue de malchance.
Personne n’imaginait vraiment la rapidité de la montée
en puissance des concurrents du nouveau monde, en
l’occurrence de la Chine et de l’Inde. Personne n’avait
anticipé la pression croissante sur les prix de ces pays à
bas coûts sociaux dont on pensait qu’ils resteraient
encore longtemps à l’écart des nouvelles technologies.
Difficile, cependant, de ne pas avoir le sentiment qu’il y
a aujourd’hui comme une déficience de vision
stratégique et opérationnelle au sein de l’entreprise
Alcatel-Lucent et de ceux qui sont censés veiller à son
avenir. À bientôt un an de son mariage, Alcatel-Lucent
ne parvient plus à démontrer la pertinence de cette
union ; pire encore, à dessiner une porte de sortie par le
haut, qu’on a de plus en plus de mal à imaginer.

fxpietri@latribune.fr

Catalepsie

LA CHRONIQUE DE DAVID SPECTOR (*)

Droit des affaires : les
mérites de la pénalisation

L e 30 août dernier, devant le
Medef, Nicolas Sarkozy
a exprimé son inquiétude
face à la pénalisation crois-

sante du droit des affaires. Cette évo-
lution, parfois attribuée à l’« envie de
pénal » qui tarauderait les sociétés
contemporaines (selon l’expression
du regretté Philippe Muray), est sou-
vent dénoncée comme un facteur
d’incertitude susceptible de brider le
dynamisme de l’économie. Mais à
l’examen, si le risque juridique est
peut-être devenu excessif pour cer-
tains types de pratiques, des argu-
ments solides plaident au contraire
pour un renforcement de la pénalisa-
tion dans d’autres situations, comme
le montre l’exemple de la répression
des cartels.

Dans ce domaine, les autorités de
concurrence affichent une sévérité
croissante. Entre 2004 et 2006, le
montant des amendes prononcées
par la Commission européenne a été
multiplié par quatre, pour atteindre
1,8 milliard d’euros, et l’amende de
1 milliard d’euros infligée au cartel
des ascenseurs en février confirme
cette tendance. Elle est aussi à l’œuvre
en France, où le Conseil de la concur-
rence fixe les amendes à un niveau de
plus en plus élevé — jusqu’à 534 mil-
lions en 2005 dans l’affaire de l’en-
tente entre opérateurs de téléphonie
mobile.

Les entreprises condamnées cou-
rent également le risque de devoir
verser des dommages au civil. Très
répandus aux États-Unis, où leur
montant est égal en principe au triple
du dommage subi par les victimes de
l’entente, ceux-ci font timidement
leur apparition en Europe, encoura-
gés par la commissaire à la Concur-
rence, Neelie Kroes, qui compte sur
leur vertu dissuasive.

À première vue, cette sévérité crois-
sante et la superposition de sanctions
administratives et civiles paraissent
donner raison aux adversaires de la
pénalisation. Faut-il, en plus d’amen-
des et de dommages et intérêts de
plusieurs centaines de millions, en-
voyer en prison les dirigeants impli-
qués dans lamise en place de cartels ?
La réponse varie selon les pays.

Aux États-Unis, l’opinion publique
considère les cartels comme une
forme de vol, plus sophistiquée mais
tout aussi moralement répréhensible,
et la pénalisation du droit de la
concurrence va de soi. Des peines de
prison souvent lourdes y sont pronon-
cées. En Europe, quelques pays,
dont l’Irlande et la Grande-Bretagne,
commencent à s’engager dans cette

voie, mais les réticences sont fortes,
notamment en Europe du Sud où la
culture de la concurrence est moins
enracinée. Mais au-delà des différen-
ces culturelles, un raisonnement éco-
nomique très simple peut éclairer la
question (**).

Calcul instructif. Pour que la répres-
sion des cartels soit dissuasive, il faut
qu’une entreprise rationnelle, au
terme d’une analyse coûts/bénéfices,
conclue que le jeu n’en vaut pas la
chandelle. Deux chiffres permettent
de procéder à un calcul grossier mais
instructif. Selon les études existantes,
les cartels augmentent les prix de
35 % en moyenne — parfois beau-
coup plus. Ils sont en outre rarement
détectés : la probabilité de détection
serait d’environ 15% par an. Au total,
pour que les amendes et les domma-
ges civils soient dissuasifs, il faut
donc que 15% de leurmontant prévi-
sible soit égal au moins à 35 % du
chiffre d’affaires annuel sur lemarché
concerné par l’entente.

En d’autres termes, une sanction
dissuasive devrait représenter près de
200 % du chiffre d’affaires, et plus de
six fois le dommage subi par les
clients ! Ce chiffre révèle la portée li-
mitée des dommages civils. Si leur ni-
veau est calculé pour compenser
exactement le dommage subi par les
clients, ou même, comme aux États-
Unis, pour être égal au triple de ce
montant, ils ne peuvent être dissua-
sifs à eux seuls parce que la faible pro-
babilité de détection des ententes
rendrait ces dernières encore très
profitables. Qu’à cela ne tienne, il faut
alors augmenter les amendes ! C’est
en effet la voie suivie par les autorités

de concurrence à travers le monde.
Mais, et c’est là où le bât blesse, les
amendes théoriquement dissuasives
sont parfois juridiquement impossi-
bles et, surtout, économiquement
aberrantes.

Sur le plan juridique tout d’abord,
les amendes infligées par la Commis-
sion européenne ne peuvent dépasser
10 % du chiffre d’affaires mondial des
entreprises condamnées — plafond
très rarement atteint en pratique. Et
sur le plan économique, des amendes
supérieures au chiffre d’affaires réa-
lisé sur le marché affecté par une
entente détruiraient de nombreuses
entreprises, avec des conséquences
sur l’économie encore plus graves que
celles des cartels.

Cette impossibilité de fixer les
amendes à un niveau véritablement
dissuasif constitue la plus forte justifi-
cation des sanctions pénales. De l’avis
des praticiens américains, la crainte
de la prison serait infiniment plus dis-
suasive pour un dirigeant que le ris-
que de voir son entreprise condamnée
à payer, un jour indéterminé et peut-
être lointain, quelques centaines de
millions de dollars.

Même si cette analyse froidement
calculatrice peut choquer, elle fait ap-
paraître la pénalisation comme un
moyen efficace pour dissuader les
comportements anticoncurrentiels,
très coûteux pour l’économie. ■

(*) Professeur à l’École d’économie
de Paris.
(**) Voir Emmanuel Combe et
Constance Monnier, « Le calcul de
l’amende en matière de cartels : une
approche économique »,
Concurrences n° 3-2007.
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